
Campagne Stop impunité
des Mulitnationales

Dans le systeème international actuel, les entreprises multinationales, devenues maîîtresses de 
l'eéconomie mondiale, beéneé ficient de droits eé tendus et de pouvoirs deémesureés qui en font des 
acteurs eéconomiques et financiers plus puissants que certains Etats. Par les meécanismes de type 
ISDS (reèglement juridiques des diffeérends entre investisseurs et EÉ tats) et l'absence d'obligations 
internationales contraignantes, les multinationales beéneé ficient d’une impuniteé , fondeée sur une 
insoutenable asymeétrie, les rendant quasiment intouchables et confinant les populations dans 
un deéni de justice et d'acceès aux droits. 

Un mouvement de critique puissant se deéveloppe contre les meécanismes juridiques d’arbitrage. 
Il a conduit l’Union europeéenne et certains Etats aè  revoir leur position. Une instruction est en 
cours  aè  la Cour europeéenne sur la proposition de la commission europeéenne de la creéation 
d’une Cour internationale sur les investissements dans le cadre des accords de libre eéchange, 
type Tafta et CETA. L’avocat geéneéral devrait rendre son avis d’ici aè  fin janvier. Solidaires 
participe depuis sa creéation au collectif français contre les accords de libre eéchange.

Une neégociation est en cours aè  l’ONU pour un futur traiteé  contraignant pour les multinationales 
sur les droits humains. Elle est suivie par une coalition internationale regroupant des centaines 
d’organisation notamment française regroupeées au sein d’une coalition aè  laquelle participe 
Solidaires. 

Cette campagne europeéenne qui est lanceée ce mardi, 22 janvier, est porteée par les organisations 
qui luttent contre les accords de libre eéchange et celle qui sont mobiliseées pour le traiteé  ONU 
contraignant pour les multinationales. Solidaires participe aux collectifs français mobiliseés 
autour de ces questions.

La campagne
- Une pétition : 
https://stop-impunite.fr/Signez-maintenant
Les organisations mobiliseées ont deécideé  de lancer une peé tition europeéenne, adresseées aux 
deécideurs europeéens et qui exige : 

-Le retrait des meécanismes d’arbitrage des diffeérends de tous les accords de commerce et
d’investissement

-le soutien du traiteé  ONU, d’inscrire l’obligation pour les multinationales de respecter les 
droits humains tout long de leur chaine d’approvisionnement et d’assurer un acceès aè  la justice 
pour les victimes.
L’objectif est de reéunir au moins 3 millions de signatures 

- Des journées d’actions européennes au printemps et à l’automne
Elles sont en construction. L’objectif est de pouvoir organiser des actions dans un maximum de 
pays europeéen 

https://stop-impunite.fr/Signez-maintenant


Communiqué de presse

Une coalition de plus de 150 organisations de 16 pays européens rend publique ce mardi
22 janvier une pétition pan-européenne demandant aux dirigeants européens de mettre
fin au système de justice d’exception dont bénéficient les entreprises multinationales et
d'introduire des régulations contraignantes pour qu'elles respectent les droits humains
et l’environnement : www.stop-impunite.fr

Lancée en marge de l’ouverture  du sommet  de Davos,  et  au lendemain  de la  réception à
Versailles de 150 dirigeants d'entreprises par Emmanuel Macron, la campagne « Des droits
pour les peuples, des règles pour les multinationales », dont la pétition n'est que le premier
volet, vise à mobiliser largement les citoyens tout au long de l'année 2019 autour d'objectifs
atteignables :

● révoquer les clauses d’arbitrage entre investisseurs et États dans les traités existants ou
en cours de négociation ;

● appuyer les négociations et la ratification d’un traité onusien sur les multinationales et
les  droits  humains,  ainsi  qu'adopter  une  directive  européenne  sur  le  devoir  de
vigilance.

Plus de quarante entreprises « partenaires industriels  » du Forum économique mondial  de
Davos sont impliquées dans des règlements d'arbitrage investisseurs-Etats (ISDS). C'est par
exemple le cas de Total contre l'Ouganda, et de Vattenfall contre l’Allemagne. Une action est
organisée ce mercredi 23 janvier, dans les rues de Davos.

Plus  de 3400 traités  et  accords  protègent  en effet  les  investissements  des  multinationales
tandis qu'aucun texte international juridiquement contraignant ne garantit le respect des droits
humains et de l'environnement par les multinationales.

Pour les organisations impliquées dans cette campagne, il est temps d'inverser cette tendance
et de mettre fin à l’impunité dans laquelle ces entreprises opèrent en les rendant juridiquement
responsables des impacts de leurs activités, ainsi que de ceux de leur filiales, fournisseurs et
sous-traitants. Cela permettra de donner accès à la justice aux travailleur.e.s et communautés
affectés dans le monde entier.

A l'échelon français, 40 organisations se sont déjà engagées dans cette campagne.


